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Au-delàdesphénomènesde dépendancedéjà bien connus(tabac,

alcool,drogues...),de nouvellesformes d'addiction émergentet
perturbent lessalariés en distanciel. BrunoMettling, ancien DRH du

groupe Orange etprésidentfondateurdeTopics,et PierrePolomeni,

psychiatre et médecindu travail, alertent lesDRH, d’autantque41 %

dessalariésfont état de pratiquesaddictives plusfréquentesen
"remote", soit dix pointsde plus que sur le lieu de travail habituel,selon

une étude. Au point que le ministère du Travail proposeun nouveau

dispositif aux entreprisespour renforcer la préventiondesconduites

addictives en milieu detravail.
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Bruno Mettling, ancien

DRH du groupeOrange,est

présidentfondateur deTopics,

un cabinetde conseilRH qui
intervientnotammentsur

les problématiquesdesanté

autravail. Il est également

présidentde l’Arpe (Autorité

des relationssocialesdes

plateformesd’emploi).

Pierre Polomeni est

psychiatre,médecindu travail

et expert enaddictologie.Il

participeà différentsgroupes

de travail du HautConseil de
la santépublique et fait partie

de la commission spécialisée
« préventionet déterminants

de la santé». ?

Vous ditesque denombreux salariés ont despratiques

addictives. Quelles sont les addictions auxquellesvous

faites référence ? Y en a-t-il de nouvelles ? Quelssont les

salariésconcernés?

PierrePolomoni : Lapratiquedesjeux dehasardet desjeux

d’argent, lesyndromede FOMO (del’anglais : fearofmissingout,
« peurde raterquelque chose») qui conduit àêtre enalerteper-

manente sursontéléphone,l’incapacitédedéconnecterà domi-

cile, etc., sontautantde nouvellesaddictionsproblématiquesen
entreprise.Riendenouveausicen’estl’isolement dû autélétravail.

Selon uneétudeOdoxaréaliséeenoctobre2020, 41 % dessalariés

font étatdepratiquesaddictivesplus fréquentesentélétravail, soit

dix pointsdeplus quesur le lieu detravail habituel.

Bruno Mettling : Le ministèreduTravailamenéune étude.H existe

une grandediversité desituationsselonlesmétiers, les catégories

professionnelles,l’âge etle sexe.Touslesmétiers sontconcernéspar

laconsommation desubstancespsychoactives.Les jeunesadultes

(18-35ans) constituentla tranched’âge la plusconcernéepar les

consommations d’alcool, detabacet de cannabis, alorsquelesplus

de50 anssontplutôtconsommateurs de médicamentspsychotropes.

Enfin, outredesconséquencesnéfastessur le plansanitaire,ces
consommationsconstituentun risqueaggravéde perted’emploi.
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P. P. :Attention ! Nousneparlons pasd’unesurconsommationpen-

dant un tempsdonnécomme lesboufféesdeconsommationlors

d’achatscompulsifs. Et nousn’avonsrien nonplus contrele tabac

ou le jeu. Nous nesommespasdesfousfurieux de l’abstinence!

B. M. : Nousfaisons référenceà une dépendancejour aprèsjour,
particulièrementpréoccupante. Lessubstancessontd’autantplus’

nocives qu’elles sont omniprésenteslorsque le salariéestentélé-

travail (le réfrigérateurestàportéedemain et l’écran esttout le

tempsallumé) et qu’il n’y apasderegardd’un tiers.Lesaddictions

deviennentproblématiquesdèslors qu’elles créentdesdifficultés

physiquesoupsychiquesqui affectentlaqualité du travailrendu

etla qualité desrelations.

En quoi le télétravail aggrave-t-il la situation ?

P. P. : Aubureau, le managervoit soncollaborateur et discuteavec

lui. Le salarié saitbiensouventquand il a trop bu, parexemple.

Ce regardextérieurdu managerpeut égalementêtre portépar

un autresalariéqui s aperçoitque soncollèguea changé,qu’il
somnole pendantlesréunions,qu’il estagressif...Lorsqu’il n’y
a pasla présencedequelqu’un qui nous regarde, autrementdit,

qu’il n’y apasde régulationexterne,la situationdu collaborateur
en télétravailempire. Les addictionsy sontmoins visibles qu’à la
machineàcafé !

Ce qui signifierait que travaillerdans les bureauxde
I entreprise protégerait lessalariés.

B. M. : Oui, c estvrai. Le triptyque gagnant reposesur leréseau

managérial, laDRH et les expertsdela santé-sécuritéautravail.

Le manageridentifie. Il constituele niveau deproximité. Encore

faut-il qu’il soitformé à détecterles risques. La fonction RH a un

rôlede régulation.Il lui incombede veiller et d’apprécier lasitua-

tion et d alerterofficiellement lamédecinedu travail au besoin.

Le médecindu travailva donnerdusensà ceque le managera

observé. Le butest ensuite de faireréaliserun RPIB (Repérage
précoceetintervention brève)parla médecinedu travail. Or seuls

20 % à40% desmédecinsdu travail sont formésauRPIB. Lorsque

ce professionnell’est et qu’il a identifié dessituationsdangereuses,

il fait despropositions(arrêtmaladie, adaptationdu postedetra-

vail. ..)pourtrouverla solution la plus humaine etlaplus efficace.

En quoi consiste le nouveau dispositif proposé aux

entreprises par le ministèredu Travail pour renforcer la

prévention desconduitesaddictives en milieu de travail ?

P. P. : C’estl’ESPER (Entrepriseset lesservicespublics s’engagent
résolument). Il estportépar laMildeca (Missioninterministérielle

deluttecontre les drogues etles conduites addictives) etuneving-

taine departenaires.Le dispositifrépondà la nécessitédebriser
les tabous et demobilisertouslesacteursdu milieu professionnel

pourlaprévention desconduites addictives.ESPERcomprendune

charted’engagementsquiimplique des responsabilitésàassumer
pour toutesles organisationsemployeusesqui y adhèrent.Elle

eststructuréeautourde quatre axes : définir un projetglobal de
préventiondesconduites addictives danslecadrede lapromotion

de lasantéau travail ; instaurerle dialogue et créerun climat de

confiance; mettreenœuvreunedémarchedepréventionnon

stigmatisante etrespectantla dignité despersonnes; accompagner
les travailleursvulnérables etprévenirladésinsertion profession-

nelle. Le dispositif prévoit aussi lamise àdisposition d’outils pour
mettreen placeune démarchecohérentedepréventioncollective

et individuelle. Ony trouveparexemple« les septétapesclés pour
réussirvotre politique de prévention des conduitesaddictives », du

portail Addict Aide Pro, de mêmeque les « cinqressourcespour

développer la qualité devie autravail dansvotre établissement»,

du réseauAnact-Aract. Prèsde 15 entrepriseset administrations

ontdéjàadhéré àlacharte ESPER,parmi lesquellesladirection des

services administratifs et financiers du Premierministre (DSAF),

legroupe EDF et lamairie de Toulouse.

Le gouvernementdemandeaux entreprisesdes’engager.
Mais l’entreprise est-elle légitime dansce domaine?

B. M. : Oui, l’entreprise estlégitime et doit s’engager pourla pré-

vention des conduitesaddictives en milieu detravail. La Covid-19

nousaappris qu’il y a une interactionentrelessphèresperson-

nelle et professionnelle.Le fait de travaillerà lamaisonrenvoie
chacundessalariésverssespropresorientationspersonnelleset

sespropresfragilités. Êtresolitaireface àsesdémonsréduit les

chancesdy échapper.De la mêmefaçonqu’une entreprisepeut

financerdespostesdetravail àdomicile, elle peut aussi s’inté-
resser au bien-être psychologiquedessalariésen télétravail. ?
PROPOSRECUEILLIS PAR IRÈNE LOPEZ

« L’entrepriseest légitime
et doit s’engagerpour
la prévention desconduites

addictivesenmilieu

de travail. »
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